ASSEMBLÉE DU 2011-07-18


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 18 juillet 2011, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de dérogation mineure pour le 144 rue Principale Sud.
Aucune personne ne s'est présentée concernant cette demande de dérogation mineure.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Dinah Ménard, trésorière/greffière adjointe et le directeur général Daniel Mayrand.
RÉSOLUTION NO 2011-07-135
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

8.3
Pour approuver le croquis de la traverse pour piétons sur la rue Commerciale;
8.4
Pour autoriser la signature de la convention relative à l'octroi d'une aide financière par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, dans le cadre de la Politique Nationale de la Ruralité 2007-2014 (Projet Centre de curling multifonctionnel).
ET
en retirant l'item suivant:

8.1
Pour autoriser les signatures pour l'Acte de servitude pour Maniwaki Sports

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-07-136
Adoption du procès-verbal du 20 juin 2011.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 20 juin 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2011-07-137
Adoption du procès-verbal du 4 juillet 2011.


Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 4 juillet 2011, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,

Une résidente de la rue Wilfrid-Leblanc est présente et explique aux membres du conseil qu'elle aimerait que la Ville procède à l'installation d'un dos d'âne avant le rond-point, car il y a beaucoup de circulation inutile et beaucoup de vitesse dans le secteur.  Elle mentionne qu'il s'agit d'un quartier résidentiel et qu'il y a beaucoup d'enfants.  Le conseil est d'accord avec l'ajout de ce dos d'âne et le service des travaux publics en sera informé.
Monsieur Sylvain Forest, du Club de Soccer de Maniwaki est présent pour remettre une lettre de remerciements à la Ville de Maniwaki pour son implication dans l'organisation du soccer pour la saison 2011.  On sait que la Ville a procédé à l'achat de 12 buts.  M. Forest mentionne qu'il y a eu pour Maniwaki, 332 joueurs, 26 équipes et 44 parents bénévoles.  Pour la Haute-Gatineau, c'est un total de 700 joueurs.  Lors du tournoi qui s'est tenu à Maniwaki, le club a identifié les médailles avec le logo de la Ville et en inscrivant les années 1851-2011et ce, afin de souligner les 160 ans de Maniwaki.  M. Forest remet officiellement une médaille au maire.  Cette année, après 4 ans de préparation, le Club de Soccer est devenu officiellement un OSBL.  Ceci permet aux membres de l'organisation d'obtenir de l'expertise au niveau régional dans plusieurs domaines.  Dans la région de l'Outaouais, c'est 11 000 joueurs de soccer.  Cette fin de semaine, se tenait à Gatineau, le tournoi de la Coupe Outaouais, il y avait 149 équipes, mentionne M. Forest et il ajoute que Maniwaki aurait la possibilité elle aussi de tenir un tournoi régional.  Ce tournoi pourrait se dérouler en même temps dans plusieurs municipalités de la Haute-Gatineau.  C'est un événement majeur pourrait être très profitable pour toute la région.
RÉSOLUTION NO 2011-07-138
Pour autoriser la signature du contrat de service de la greffière.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe et le directeur général Daniel Mayrand à signer le contrat de service de Madame Maryse St-Pierre à titre de greffière, lequel contrat est d'une durée d'un (1) an et prend effet le 19 juillet 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-139
Pour approuver le croquis de la traverse pour piétons sur la rue Commerciale.
CONSIDÉRANT QU'
à la demande des propriétaires de la résidence pour personnes âgées "La Belle Époque", la Ville de Maniwaki aménagera une traverse pour piétons sur la rue Commerciale;

CONSIDÉRANT QUE
le directeur des travaux publics a préparé un croquis de cette traverse;

CONSIDÉRANT QU'
il serait opportun d'approuver ce croquis afin d'obtenir l'autorisation du Ministère des Transports du Québec, pour la réalisation des travaux;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Rémi Fortin, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le conseil approuve le croquis réalisé par le directeur des travaux publics;

ET QUE

le croquis fait partie intégrante de la présente résolution comme s'il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-140
Pour autoriser la signature de la convention relative à l'octroi d'une aide financière par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau, dans le cadre de la Politique Nationale de la Ruralité 2007-2014 (Projet Centre de curling multifonctionnel).
Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire Robert Coulombe à signer au nom de la Ville de Maniwaki, la convention relative à l'octroi d'une aide financière par la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau relativement à la réalisation de la construction du Centre de curling multifonctionnel.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-141
Pour payer les comptes payables du mois de juin 2011.
CONSIDÉRANT QUE
le total des comptes payables pour les activités financières pour le mois de juin 2011 s'élève à 537 888.04$;

CONSIDÉRANT QUE
le fournisseur 1H0007 est au crédit de 130.07$

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Estelle Labelle, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE 

le conseil autorise la trésorière à émettre des chèques concernant les comptes payables ci-haut mentionnés, pour un montant de 538 018.11$;

ET QUE

les fonds à cette fin soient appropriés aux postes budgétaires identifiés à la liste des comptes payables.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-142
Demande de dérogation mineure / 144, rue Principale Sud - (superficie des enseignes Buro +)
CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire de Buro + a soumis, au service de l’urbanisme, une demande de dérogation mineure pour l’obtention d’une autorisation de procéder à l’installation d’enseignes dont la dimension est supérieure à la norme prescrite au règlement de zonage 881;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement de zonage prévoit à l’article 1064 que la superficie maximale des enseignes attachées au bâtiment est fixée à 2.5 m2.  Le promoteur prévoit installer des enseignes d’une superficie maximale de 4.1 m2 sur plusieurs façades;

CONSIDÉRANT
l’immensité du bâtiment sur laquelle ces enseignes seront installées;
CONSIDÉRANT
le cadre bâti environnant de même que la mixité des usages se trouvant à proximité;

CONSIDÉRANT QU’
une telle autorisation peut être envisagée étant donné que le bâtiment n’a pas une grandeur normale par rapport aux autres bâtiments du centre-ville;

CONSIDÉRANT QUE
les enseignes seront conçues de matériau de bois et que l’éclairage sera par réflexion et non par néon ou fluorescent;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du Comité Consultatif d'Urbanisme (CCU) d'accepter cette demande;
POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure tel que recommandé par les membres du CCU.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-143
La libération du fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile primaire du regroupement municipalités locales 1 pour la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005.
CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki est titulaire d’une police d’assurance émise par l’assureur Lloyds de Londres sous le numéro DL0073 et que celle-ci couvre la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005;

CONSIDÉRANT QUE 
cette police est sujette à une franchise individuelle de même qu’à une franchise collective en assurance de la responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QU'
un fonds de garantie d’une valeur de 150 000 $ fût mis en place afin de garantir cette franchise collective en responsabilité civile primaire et que la Ville de Maniwaki y a investi une quote-part de 22 880$ $ représentant 15.25 % de la valeur totale du fonds;

CONSIDÉRANT QUE 
la convention relative à la gestion des fonds collectifs prévoit ce qui suit au titre de la libération des fonds;

5. LIBÉRATION DES FONDS

Les fonds de garantie sont maintenus en opération jusqu’à épuisement des sommes par remboursement du coût des règlements des sinistres qui lui sont imputables ou jusqu’à ce que toutes les réclamations rapportées soient complètement réglées ou que la prescription soit acquise ou ait été reconnue comme telle par un tribunal pour toutes les réclamations couvertes par les polices émises pour la période visée.

Sur attestation conjointe de l’Assureur et des villes assurées à l’effet qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par les polices émises pour la période visée, le reliquat des fonds est libéré et retourné aux municipalités assurées, à chacune selon sa quote-part, accompagné de la comptabilité détaillée du compte ainsi que la liste de tous les remboursements effectués.

CONSIDÉRANT QUE 
l’ensemble des réclamations déclarées à l’assureur Lloyds de Londres touchant ladite police et ledit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire ont été traitées et fermées par l’assureur;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki confirme qu’il ne subsiste aucune réclamation couverte par la police d’assurance émise par l’assureur Lloyds de Londres pour la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005 pour laquelle des coûts liés au paiement des réclamations pourraient être engagés;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki demande que le reliquat de 124 903.25 $ dudit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire soit libéré conformément à l’article 5 de la convention précitée;

CONSIDÉRANT QU’
il est entendu que la libération des fonds met un terme aux obligations de l’assureur, à quelque titre que ce soit, exception faite de toute réclamation susceptible de mettre en œuvre la garantie offerte en excédant dudit fonds de garantie de franchises collectives en responsabilité civile primaire;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki s’engage cependant à donner avis à l’assureur de tous faits et circonstances susceptibles de donner lieu à une réclamation de même que de toute réclamation, quelle qu’en soit l’importance, qui pourrait être recevable aux termes de la police émise pour la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005;

CONSIDÉRANT QUE 
l’assureur Lloyds de Londres pourra alors enquêter ou intervenir selon ce qu’il estimera à propos;

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki s’engage à retourner, en partie ou en totalité, le montant qu’il lui sera ristourné dudit fonds de garantie si jamais une réclamation se déclare dans le futur et que celle-ci engage la franchise collective en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

D’OBTENIR de l’assureur Lloyds de Londres une lettre confirmant qu’il autorise l’Union des municipalités du Québec, en tant que mandataire du regroupement Municipalités locales I, à libérer le fonds de garantie de franchise collective en responsabilité civile primaire pour la période du 1er décembre 2004 au 1er décembre 2005;

ET

D’AUTORISER l’Union des municipalités du Québec à procéder aux versements du reliquat dudit fonds de garantie aux membres du regroupement Municipalités locales I, dans les mêmes proportions que ceux-ci y ont contribué lors de sa constitution.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2011-07-144

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h17.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Dinah Ménard, greffière adjointe
